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1 

Mise à jour des conditions de financement du FIDA  

Additif 

Le Conseil d’administration est invité à prendre connaissance du présent additif au 

document intitulé « Mise à jour des conditions de financement du FIDA » 

(EB 2021/132/R.10). Par souci de clarté, le texte barré correspond aux suppressions.  

 

À la page 2, le paragraphe 7 est modifié comme suit: 

« La définition actuelle des différentes catégories de revenus ne reflète pas 

pleinement tous les éléments de l’accès aux ressources empruntées ni la 

différenciation modifiée qui a été examinée durant la Consultation sur FIDA12.  

La définition actuelle des catégories présente les limites suivantes.  

 La catégorie B actuelle, qui bénéficie d’une décote, inclut une large gamme 

de PRITI, ainsi que les PRITS se situant en deçà du seuil permettant 

d’envisager un reclassement. Cela signifie que, à l’heure actuelle, le FIDA 

propose les mêmes conditions de financement à une partie des PRITI et des 

PRITS. 

 La catégorie D, dans sa définition actuelle, ne serait plus applicable à compter 

de FIDA12, car, d’après les débats sur le reclassement, les pays à revenu 

élevé n’auront plus accès aux ressources empruntées du FIDA. 

 Un certain nombre de PFR et de PRITI, auparavant admissibles seulement à 

des prêts concessionnels, auront accès aux futures ressources empruntées. 

Or, à l’heure actuelle, le FIDA ne dispose pas d’une catégorie pour ces 

groupes de pays. L’accès à ces ressources devrait être assorti de conditions 

de financement plus favorables que celles offertes aux PRITI et aux PRITS 

solvables, admissibles par définition aux prêts semi-concessionnels du 

FIDA. » 


